
La présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication et/ou de son 
affichage, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de LILLE ou d’un recours gracieux auprès de la Commune, étant précisé que celle-ci dispose alors 

d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra 

elle-même être déférée au tribunal administratif dans un délai de deux mois. Conformément aux termes de l’article R. 421-7 du Code de Justice Administrative, les 
personnes résidant outre-mer et à l’étranger disposent d’un délai supplémentaire de distance de respectivement un et deux mois pour saisir le Tribunal. 
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Nombre de conseillers  
en exercice : 29 

Nombre de présents : 21 
Nombre de votants : 29 

COMMUNE DE DAINVILLE 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

L’an deux mil vingt-six, le 29 juin à 18H30, le Conseil Municipal s’est réuni au lieu ordinaire de ses 

séances, sous la présidence de Madame Françoise ROSSIGNOL, Maire, en suite de convocation 

en date du 23 juin dont un exemplaire a été affiché à la porte de la Mairie.   

Etaient présents, Mesdames et Messieurs ROSSIGNOL Françoise, PETIT David, VÉRET 

Béatrice, QUANDALLE Philippe, BONELLO Brigitte, RAVEZ Yannick, HAVET Maryline, CAVE 

Michelle, DELPORTE Éric, MOLIN Christian, LE BOT Thierry, ACCART Michaël, LEFEBVRE 

Quentin, CHALON Dominique, SARAIVA Maxime, MUSTIN Pascale, DELCROIX Marcel, BOULET 

Dominique, DE CALMES Stéphanie, DAMBRINE Hervé, HOCQUINGHEM Véronique.   

A l’exception de GLEIZES Aurélie, FATOUS Amandine, FAFINSKI Caroline, ARBINET Ludivine, 

DOUCHÉ Jérôme, CARLIER Maxime, DUPAYAGE Laurence, CAILLERETZ Virginie qui, en 

application de l’article L2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, avaient 

respectivement donné pouvoirs à VÉRET Béatrice, ROSSIGNOL Françoise, BONELLO Brigitte, 

RAVEZ Yannick, QUANDALLE Philippe, DELPORTE Éric, PETIT David, DELCROIX Marcel.  

Madame BONELLO Brigitte est élue secrétaire de séance.     

QUESTION N° 5 : SIGNATURE D’UNE CONVENTION AVEC LE 
CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE DU PAS-DE-
CALAIS POUR LA MISE EN PLACE D’UN COFFRE-FORT NUMERIQUE 
AGENT 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
Vu le Code général de la fonction publique, 
Vu le Code des postes et des communications électroniques, 
Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié, relatif aux centres de gestion 
institués par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relative à la fonction publique territoriale, 
 
Monsieur David PETIT indique aux membres de l’Assemblée que, dans le cadre 
de sa politique d’accompagnement des collectivités et des établissements 
publics, le Centre de Gestion du Pas-de-Calais propose la mise en place d’un 
coffre-fort numérique agent pour permettre la modernisation de la gestion du 
personnel et notamment dans la communication des bulletins de paie et des 
documents RH.  
Il s’agirait d’une mutualisation afin d’assurer un service de qualité et une 
optimisation de la dépense publique. 
 
Le Centre de Gestion propose de collaborer avec la Commune de Dainville pour 
mettre en place ce dispositif. 
Il assurera le suivi du projet (réunions d’information, conseils), sa mise en place 
(passerelle avec le prestataire retenu, accompagnement) et proposera une 
assistance. 
 
La Commune de Dainville devra notamment : 

- assurer la promotion du système au niveau des agents, 
- diffuser les documents de communication et d’information fournis par le 

CDG62 et le prestataire, 
- ne déposer que les documents listés en annexe 1 avec une antériorité de 

6 mois à compter de la date de mise en service, 
 
Cette prestation est comprise dans la cotisation additionnelle, déjà versée au 
Centre de Gestion et n’engendrera donc pas de coût supplémentaire.  
Afin de pouvoir bénéficier de cette nouvelle prestation, une convention doit être 
signée avec le Centre de Gestion du Pas-de-Calais. 



 
Monsieur David PETIT propose de mettre en place le coffre-fort numérique agent, 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 
 

− le déploiement du coffre-fort numérique agent, 

− d’autoriser Madame le Maire à signer la convention avec le Centre de 
Gestion du Pas-de-Calais, 

− d’autoriser Madame le Maire à mettre en œuvre l’ensemble des 
démarches nécessaires et à signer tout document nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

 

Ainsi délibéré, Pour extrait certifié conforme, 
Rendu exécutoire par affichage légal et envoi en Préfecture 

Le 29 Juin 2026 

 

 Le Maire, 
 Françoise ROSSIGNOL 

 
 
 
 

  
 #Signature# 

 


		2026-07-04T11:09:44+0200
	DAINVILLE
	Maire de la ville de DAINVILLE




